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 n° 247 765 du 21 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue des Brasseurs 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration, et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mars 2020, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, 

par M. X et Mme X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et des 

ordres de quitter le territoire, pris le 7 février 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 octobre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, F. WAUTELET loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour 

les parties requérantes, et Me K. DE HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Les deux premières parties requérantes, munies de leurs passeports revêtus d’un visa de court 

séjour en cours de validité, sont arrivées en Belgique le 16 juin 2019, accompagnées de leur 



  

 

 

CCE X - Page 2 

enfant mineur né le 15 août 2015, soit la troisième partie requérante. Elles ont été autorisées au 

séjour jusqu’au 25 juin 2019. Cette autorisation a été prorogée jusqu’au 23 septembre 2019.  

 

Le 20 septembre 2019, elles ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 en raison de l’état de santé de l’enfant mineur. Cette 

demande a été complétée par des courriers datés du 6 novembre 2019 et du 2 janvier 2020.  

 

Le 6 février 2020, le fonctionnaire-médecin a rendu son rapport d’évaluation médicale concernant 

l’état de santé de la troisième partie requérante. 

 

Le 7 février 2020, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande d’autorisation 

de séjour recevable mais non fondée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre des 

parties requérantes. Ces décisions, qui ont été notifiées le 3 mars 2020, constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit :   

 

- S’agissant de la décision de non fondement de la demande d’autorisation de séjour (dite ci-

après « la première décision attaquée » :  

 

« Les intéressés invoquent un problème de santé chez [la troisième partie requérante] à l’appui de 

leur demande d’autorisation de séjour justifiant, selon eux, une régularisation de séjour en 

Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), compétent pour l’évaluation de l'état de 

santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays 

d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers 

l’Algérie, pays d’origine des requérants. 

 

Dans son avis médical remis le 06.02.2020, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente 

une pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont 

disponibles au pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et 

que son état de santé ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y 

a pas de contre-indication d'un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays 

d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir 

que l'intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne. 

 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire visant la première partie requérante (dit ci-après « la 

deuxième décision attaquée ») :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

- L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire visant la deuxième partie requérante (dit ci-après 

« la troisième décision attaquée ») :  

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants: 
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o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

- L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, des articles 1 à 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, de l’intérêt supérieur de l’enfant tel que 

protégé par l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant (dite ci-après « la CIDE ») et l’article 22bis de la 

Constitution, des articles 5 et 12 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil 

du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats 

membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (dite ci-après « la Directive 

Retour »), des articles 9ter, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne 

administration, en ce compris le devoir de minutie, le devoir de prudence, le principe du 

raisonnable, le droit à une procédure administrative équitable et à un recours effectif.  

 

Après avoir exposé des considérations théoriques relativement aux dispositions et principes 

invoqués à l’appui de leur moyen, les parties requérantes reprochent, dans les quatre premières 

branches de leur moyen, dirigées plus précisément contre la première décision attaquée, à la 

partie défenderesse d’avoir considéré que les soins requis par l’état de santé de l’enfant sont 

disponibles et accessibles dans leur pays d’origine.  

 

Dans une première branche, elles critiquent la première décision attaquée en ce que la partie 

défenderesse a considéré que le trouble autistique n’était pas établi avec certitude et n’a pas 

examiné la disponibilité des soins nécessités par cette pathologie.  

 

Elles reprochent au fonctionnaire-médecin d’avoir écarté les arguments développés à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour tendant à démontrer l’inaccessibilité et le manque de disponibilité 

dans le pays d’origine des services de pédopsychiatrie et de prise en charge des enfants atteints 

d’un trouble autistique au motif que cette pathologie n’était pas établie dans le chef de l’enfant. Or 

elles estiment avoir démontré à suffisance que leur enfant souffrait bien de cette pathologie. Elles 

invoquent notamment à cet égard le rapport psychologique et le bilan éducatif établis en décembre 

2019 et joints à leur demande, attestant respectivement de troubles du comportement associés à 

un diagnostic de surdité se situant sur le spectre de l’autisme et des difficultés notamment au 

niveau moteur, communicationnel, relationnel, comportemental et au niveau de l’autonomie 

nécessitant un suivi adapté. Elles citent encore un rapport de consultation du 24 juillet 2019 

confirmant la suspicion de traits autistiques.  

 

Elles soutiennent qu’à supposer même que ces troubles ne relèveraient pas du spectre autistique, 

ils requerraient néanmoins un suivi pédopsychiatrique et une prise en charge multidisciplinaire. 

Elles critiquent la motivation de la première décision attaquée en ce qu’elle ne vérifie pas la 

disponibilité de ces soins dans le pays d’origine.   

 

Dans une deuxième branche, les parties requérantes reprochent au fonctionnaire-médecin et, à sa 

suite, à la partie défenderesse d’avoir considéré que le traitement adapté à l’état de santé de 

l’enfant est disponible dans le pays d’origine sur la base d’une part, de la requête MedCOI datée 

du 21 juin 2019 portant la référence BMA 12490 et d’autre part, de l’existence démontrée de facto 

de ces soins au pays d’origine par le fait que l’enfant y a été suivi par un ORL et qu’il y a bénéficié 

d’une consultation chez un logopède.  

 

Elles invoquent que la requête MedCOI précitée fait uniquement référence à la disponibilité d’un 

traitement ambulatoire ou en milieu hospitalier s’agissant du suivi par un ORL, et ne mentionne pas 

le suivi par un logopède.  
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Elles soutiennent avoir exposé dans leur demande que si leur enfant a effectivement consulté un 

logopède dans leur pays d’origine, elles avaient démontré qu’un suivi approprié en logopédie 

n’avait pas été mis en place, ce qui a occasionné d’importantes conséquences négatives sur son 

développement notamment sur son accès à la langue orale.  

 

Elles considèrent que la simple indication selon laquelle un suivi logopédique existe ne pouvait dès 

lors démontrer en l’espèce le caractère approprié du suivi requis. 

 

Elles font grief à la partie défenderesse de s’être contentée d’invoquer le fait que le traitement dans 

le pays d’origine ne doit pas être de niveau équivalent à celui en Belgique sans avoir vérifié si, 

dans le cadre d’un examen circonstancié de la situation individuelle de l’enfant, ce traitement était 

adéquat à savoir approprié à la pathologie de ce dernier comme prescrit par l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

Dans une troisième branche, elles soutiennent que la motivation de la première décision attaquée 

est erronée et emporte une erreur manifeste d’appréciation en ce qu’elle affirme qu’ « aucun fait 

rapporté ne montre la nécessité d’une surveillance rapprochée ». Elles exposent que les 

documents joints à leur demande d’autorisation de séjour prouvent le contraire, dès lors qu’ils 

attestent de la nécessité d’une prise en charge multidisciplinaire au sein d’un institut spécialisé 

dans le suivi de la surdité et des troubles du comportement associés. Elles invoquent à cet égard 

le suivi dont l’enfant bénéficie actuellement à l’Institut Royal pour Sourds et Aveugles, 

indispensable à son développement notamment en ce qui concerne les acquisitions langagières et 

son intégration sociale et scolaire. Cette prise en charge doit, à leur estime, être considérée 

comme une surveillance rapprochée dont la nécessité a été établie.  

 

Elles précisent qu’aucun suivi de ce type n’a pu être mis en place dans leur pays d’origine comme 

invoqué dans leur demande, de sorte que ce suivi n’est pas disponible.  

 

Dans une quatrième branche, elles soutiennent que la première décision attaquée comporte une 

erreur manifeste d’appréciation et une motivation inadéquate en ce qu’elle écarte des informations 

exposées dans leur demande au motif que celles-ci « ont un caractère général et ne visent pas 

personnellement l’intéressé ». Elles considèrent à cet égard que les documents joints à leur 

demande démontrent que l’enfant « a  été personnellement victime des problèmes de 

diagnostiques précoces, d’insuffisance de moyens et de manque de formation des chirurgiens ORL 

et des audioprothésistes, s’agissant de sa surdité […] de même que du déficit de ressources 

humaines, de la pénurie d’infrastructures adaptées, du manque de formation et de budget et donc 

du coût occasionné, s’agissant de la prise en charge des enfants souffrant d’autisme ». Elles 

invoquent que la demande faisait référence aux éléments suivants : « diagnostic tardif de la 

surdité, absence de suivi post-opératoire et de rééducation à la suite de la pose de l’implant 

cochléaire, absence de revalidation logopédique et de thérapie du développement » et que « [c]es 

insuffisances ont fait obstacle au développement de [l’enfant] » : « [l]’absence d’appareillage auditif 

satisfaisant dès les premières étapes de son développement, de revalidation logopédique et de 

prise en charge adaptée des troubles du comportement associés a empêché l’accès à la langue 

orale […]. A son arrivée en Belgique, [il] n’avait même pas montré un début de babillement et il n’a, 

à l’heure actuelle, jamais produit de mots complets […]. L’absence de prise en charge des troubles 

autistiques est d’autant plus regrettable que […] des ressources cognitives auxquelles l’enfant fait 

appel pendant les tests proposés afin de compenser ses difficultés […]», un retard du 

développement psychomoteur ainsi que des difficultés concernant la construction d’une sécurité de 

base suffisante, la communication et les relations, ont pu être observées. Les parties requérantes 

estiment dès lors que leur demande d’autorisation de séjour établissait que la situation personnelle 

de l’enfant était comparable à la situation générale des difficultés d’accès aux soins adéquats.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur les première, deuxième, troisième et quatrième branches du moyen unique, le Conseil 

rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er , alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « l’étranger 

qui séjourne en Belgique qui démontre son identité […] et qui souffre d’une maladie telle qu’elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 
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inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans 

le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre ou 

son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi 

établis, les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « l’étranger transmet avec 

la demande tous les renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et 

l’accessibilité de traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il 

transmet un certificat médical type […]. Ce certificat médical […] indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « L’appréciation du 

risque visé à l’alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne et de la maladie […] est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il 

estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en 

tenant compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : 

Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être 

« adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de 

résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, 

mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être 

prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil souligne que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il n’est 

pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous 

les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

Le Conseil rappelle également qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, « la motivation exigée consiste en l'indication, dans 

l'acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Elle doit être 

adéquate. » 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. La décision doit, toutefois, faire 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, la première décision attaquée s’appuie sur les conclusions du rapport du 

fonctionnaire-médecin, du 6 février 2020, qui figure au dossier administratif et dont une copie a été 

remise sous pli fermé aux parties requérantes. Ces dernières critiquent le caractère lacunaire de la 

motivation de la première décision attaquée, s’agissant de la disponibilité des soins requis qui ne 

serait pas adaptée au cas d’espèce, faisant notamment grief au fonctionnaire-médecin de ne pas 

avoir examiné la nécessité d’un suivi pédopsychiatrique adapté aux troubles dont souffre l’enfant, 

de s’être contenté de se référer à une requête MedCOI et d’indiquer que l’enfant avait été suivi par 

un ORL et un logopède dans le pays d’origine, pour considérer que la disponibilité de ces soins 

était de facto démontrée.  

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

Les pathologies actives actuelles ne sont pas remises en cause par le fonctionnaire-médecin qui 

indique à ce propos que l’enfant des première et deuxième parties requérantes souffre d’une 

« hypoacousie neurosensorielle bilatérale congénitale bénéficiant d’un implant cochléaire depuis 

mars 2019, lequel a été mis en place en Algérie, avec suspicion de trouble du spectre autistique et 

de cholestéatome ».   

 

Le Conseil observe à ce sujet qu’à l’appui de leur demande, les parties requérantes avaient insisté 

sur la gravité des pathologies de leur enfant, ainsi que sur la nécessité d’une prise en charge 

pluridisciplinaire et en particulier d’un suivi par un ORL, un logopède et un pédopsychiatre. Elles 

avaient également annexé à leur demande plusieurs articles faisant état de l’insuffisance de 

spécialistes en ORL et pédopsychiatrie, du manque de formation adaptée de ces derniers et de 

problèmes relatifs à la prise en charge des enfants atteints de surdité et d’autisme et aux 

infrastructures pouvant les accueillir. Le Conseil pointe notamment les articles intitulés « Selon un 

spécialiste ORL : 800 enfants naissent sourds annuellement en Algérie » du 23 février 2014, « 4,5 

millions de personnes souffrent de troubles auditifs » du 18 septembre 2019, « La situation 

sanitaire des autistes est inquiétante » du 8 avril 2018, « Entre 350000 à 400000 autistes vivent 

sans soins en Algérie » du 10 avril 2016 et « Prise en charge de l’autisme : la formation en 

spécialistes soulignée à Alger ». Le Conseil observe également qu’un rapport médical daté du 24 

juillet 2019 mentionne le fait que suite à la pose de l’implant cochléaire en Algérie, « il n’y a pas eu 

de suivi post-opératoire, ni de rééducations proposées » et que « faute de structure spécialisée 

dans le pays d’origine, l’enfant ne peut bénéficier d’une prise en charge adéquate par rapport à ses 

troubles du comportement ». Un rapport de consultation daté du 20 juin 2019 conclut quant à lui 

que l’enfant présente une « surdité profonde sans rééducation adéquate jusqu’à présent » et un 

« comportement évoquant des troubles envahissant du développement ».  

 

Il ressort des éléments médicaux produits par les parties requérantes en temps utile, et qui sont 

repris par le fonctionnaire-médecin dans son avis, que son état exige notamment un suivi ORL, 

logopédique et pédopsychiatrique.  

 

S’agissant de la disponibilité des soins, compte tenu des informations précitées et transmises par 

les parties requérantes à l’appui de leur demande, le Conseil constate que le fonctionnaire-

médecin ne pouvait se contenter d’une part, d’indiquer que la disponibilité de médecins ORL et de 

logopèdes avait été démontrée de facto par le fait que l’enfant avait consulté précédemment ces 

spécialistes dans le pays d’origine et d’autre part, de se référer à une unique requête MedCOI 

datée du 11 juin 2019 portant la référence BMA 12490, laquelle n’offre qu’une information 

laconique au sujet de la disponibilité de médecins ORL sans autre précision pour conclure à la 

disponibilité des soins dans le pays d’origine. Le Conseil rappelle en effet que selon les termes de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, il appartient au fonctionnaire-médecin de se prononcer 

sur l’existence ou non d’un traitement adéquat dans le pays d’origine ou de séjour du demandeur 

et donc de vérifier l’effectivité de la disponibilité des soins pour la partie requérante, et leur 

caractère approprié à la situation de cette dernière. Les considérations tenues par le fonctionnaire-

médecin et la partie défenderesse au sujet des différences de qualité entre les différents systèmes 

médicaux dans le monde ne sont pas de nature à modifier cette obligation légale. 

 

De plus, si le suivi pédopsychiatrique n’est pas repris au titre de traitement actif actuel par le 

fonctionnaire-médecin dans son avis, le Conseil relève que celui-ci ne remet en cause ni la 

nécessité d’une telle prise en charge, ni la pathologie, à savoir la suspicion de troubles autistiques 

nécessitant ce suivi médical dans le chef de l’enfant des première et deuxième parties 

requérantes. Force est dès lors de constater que le fonctionnaire-médecin est resté en défaut 

d’examiner la possibilité d’un tel suivi. Comme démontré ci-avant, la considération selon laquelle 

l’enfant a consulté un pédopsychiatre au pays d’origine ne suffit pas à combler cette lacune.  

 

Il résulte de ce qui précède que les considérations soulevées par la partie défenderesse en termes 

de note d’observations ne sont pas de nature à énerver les constats qui précèdent. En particulier, 

concernant le suivi pédopsychiatrique, le Conseil ne comprend pas l’argument selon lequel la 

présence de neurologistes pédiatriques démontrée par la requête MedCOI susmentionnée 

viendrait répondre au manque constaté. De même, les arguments tendant à démontrer que les 

parties requérantes n’auraient pas démontré l’indisponibilité d’un traitement adéquat dans le pays 
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d’origine ne sont pas pertinents. Le Conseil rappelle en outre à cet égard que le fonctionnaire-

médecin exerce un rôle d’instruction de la demande spécialement quant à l’examen de l’existence 

d’un traitement accessible dans le pays d’origine, et qu’il en résulte que la charge de la preuve, en 

ce qui concerne l’accessibilité d’un traitement adéquat dans le pays d’origine, ne pèse pas 

exclusivement sur le demandeur (en ce sens, CE, ordonnance n°12.768 du 27 mars 2018). 

 

À la suite des parties requérantes, le Conseil constate le caractère lacunaire de la motivation de la 

première décision attaquée, en ce qu’elle se fonde sur l’avis du fonctionnaire-médecin du 6 février 

2020, au vu de l’ensemble des éléments dont ce dernier disposait et des exigences de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. En conséquence, les première, deuxième, troisième et quatrième branches du moyen unique 

sont fondées, dans les limites exposées ci-dessus, et doivent conduire à l’annulation de la 

première décision attaquée.  

 

3.4. Les deuxième et troisième décisions attaquées s’analysant comme les accessoires de la 

première, il s’impose de les annuler également. 

 

3.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts. 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour ainsi les ordres de quitter le 

territoire, pris le 7 février 2020, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un janvier deux mille vingt-et-un par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des 

étrangers,  

 

 

Mme D. SACRÉ, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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D. SACRÉ M. GERGEAY 

 


